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La problématique économique
dans les programmes des partis paysans en Pologne (1918— 1939)

Problem atyka ekonom iczna w  program ach stronnictw  chłopskich w  Polsce
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Экономическая проблематика в программах крестьянских партий в Польше
Ц918— 1939)

Pendant la période de l’entre-deux-guerres, de nom breux groupe
m ents et partis paysans naissaient et agissaient à la campagne polonaise.1 
D’une part, la désintégration du m ouvem ent populaire causait une grande 
variété  de conceptions de program m e, mais de l’autre, elle rendait diffi
cile la collaboration et la rédaction du program m e paysan homogène. Ce 
phénomène fut étro item ent lié à la générale situation sociale, politique 
et économique du pays, se caractérisant par le m anque de stabilisation.2

Les difficultés économiques, surgissant de l’asservissem ent de longue 
durée de la Pologne, fu ren t aggravées par la grande crise économique 
mondiale, à un déroulem ent particu lièrem ent aigu en Pologne. Les pro
blèmes sociaux, su rtou t le chômage, s’un iren t aux problèm es économiques 
du pays. La résolution de la question économique et sociale nécessita de 
radicales réformes.

1 Voir: B o r k o w s k i  J. ( K o w a l  J., L a t o  S., S t a n k i e w i c z  W.,
W i ę z i k o w a  A.: Zarys historii polskiego ruchu ludowego 1918—1939 (Abrégé
de l’histoire du m ou vem en t populaire polonais 1918— 1939). T. II, LSW, V ar
sov ie  1970.

* Z i e l i ń s k i  H.: Historia Polski 1864— 1939 (Histoire de Pologne 1864— 1939). 
PW N, V arsovie 1968, p. 221.
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Dans les années 1918— 1939, la Pologne fu t un pays agricole. Environ 
80°/o de la population du pays dem euraient à la campagne. Le rabou
grissem ent des exploitations agricoles et la prolétarisation de la cam
pagne fu ren t des processus négatifs.3 Pendant toute la période de l’entre- 
-deux-guerres, le nom bre d’exploitations agricoles augm enta de plus de 
30°/o. Dans la s truc tu re  de la propriété agricole, c’étaient les petites ex
ploitations de moins de 5 hectares qui dominaient. Les domaines fon
ciers (de plus de 50 ha) étaient peu nombreux, mais ils em brassaient rela
tivem ent beaucoup de terrains (environ 25°/o du territo ire  agricole).4

Le precessus du morcellement des exploitations agricoles fu t accom
pagné de l’accroissement du nombre de gens privés de travail à la cam
pagne. Le plus grand surpeuplem ent se laissait voir au centre et au sud 
de la Pologne (évalué à environ 39—53% de toute la population rurale  
active dans l’ag ricu ltu re )5. L’ém igration économique constante et 
saisonnière faisaient dim inuer partiellem ent une pression sur le m arché 
du travail. Pourtan t, elles n ’influençaient pas décisivement la dim inution 
du surpeuplem ent devenu, surtout pendant la période de la grande crise 
économique mondiale, un grave problème social.

Les difficultés économiques de la p lupart des propriétaires des petites 
exploitations-ateliers agricoles surgissaient du m auvais rapport de ces 
exploitations, de l ’impossibilité de trouver du travail supplém entaire dans 
l’industrie, de l ’exploitation abusive, faite par des commissionnaires, du
ran t la vente des produits agricoles. Avec le temps, les paysans, en 
voulant am éliorer leur situation financière, commençaient à organiser la 
vie économique de la campagne sous la forme coopérative. Cependant, ce 
m ouvem ent n ’avait pas de caractère massif, généralem ent à cause d’un  
niveau d’instuction très bas à la campagne, et surtout, à cause de la 
faible connaissance des principes du coopératisme. Cette situation décida 
les m ilitants du m ouvem ent populaire à se concentrer sur la propagande 
des lumières à la campagne. Les partis paysans indiquaient une liaison 
très étroite en tre le niveau d’instruction de la campagne d ’un côté et, la 
participation des paysans dans la vie sociale, économique et politique du 
pays, de l’autre. Cette question trouva son reflet dans les conceptions de

3 M i e s z c z a n k o w s k i  M.: Struktura agrarna Polski m ięd zyw o jen n e j  (La 
structure agraire de la Pologne du temps de Ventre-deux-guerres).  PW N, V ar
sovie 1960.

4 Ibid., p. 328.
5 Młodzież sięga po pracę (La jeunesse commence à travailler); par. l ’Institut 

des Questions Sociales, V arsovie 1938, p. 161; voir: P o n i a t o w s k i  J.: P rze 
ludnienie ro ln ictwa w  św ie t le  kry tyk i  (Le surpeuplem ent de l ’agriculture dans les 
critiques).  V arsovie 1937, ainsi que Bezrobocie w śród  chłopów (Le chômage parm i  
les paysans),  IQS, V arsovie 1939, et. G r y t a  S.: Położenie gospodarcze w s i  (La s i tu a 
tion économique de la campagne).  „Młoda Myśl Ludowa” nos 8—9, 1935.
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program m e de ces partis. L ’analyse de ces conceptions nous offre de nom 
breuses propositions de la résolution des problèm es sociaux, économiques 
et politiques du pays. L ’idée populaire, à cette époque-là, s’inscrit dans 
le courant des conceptions visant aux m eilleurs chemins du développe
m ent de la Pologne, après le recouvrem ent de son indépendance, aux 
voies des changem ents et de la transform ation du système politique po
lonais.

Parm i plusieurs problèm es que l’idée populaire embrasse, nous ex
posons, dans le présent article, la problém atique économique à l’analyse 
de laquelle on a consacré peu d’atten tion  dans tou te  la litté ra tu re  existant 
su r l’histoire du m ouvem ent populaire.

LA PROPRIÉTÉ DES MOYENS DE PRODUCTION

Le problèm e de la propriété  est extrêm em ent im portant, car la pro
prié té  des moyens de production fondam entaux im plique la forme du sy
stèm e économique du pays. Les program m es des partis paysans se cen
tra ien t sur la propriété de la terre. Généralem ent, ils proclam aient la 
suppression des grands domaines fonciers, le m aintien des petites pro
priétés agricoles et la création des fondem ents de la propriété sociale. 
Il y  avait cependant plusieurs conceptions des m éthodes pour atteindre 
ce but-là.

Le program m e du P a rti Paysan Polonais W yzwolenie (Libération), du 
2 novem bre 1918, postulait la socialisation de la terre, avec un certain  
paiem ent au tarif de l’état, au profit du bureau colonisateur d ’état. La 
te rre  devait ê tre  réservée à l’agrandissem ent des petites ferm es jusqu’à 
la superficie suffisant pour en tre ten ir une fam ille, et, à la création de 
nouvelles ferm es pour de coopératives ouvrières-paysannes.6 On proposait 
de racheter les forêts privées et de les rendre sous l’adm inistration de 
l’état. Le P P P  W yzwolenie tâchait de d im inuer le domaine de la pro
prié té  capitaliste et essayait de renforcer le rô le de l ’é ta t dans l ’adm ini
stra tion  des moyens de production, d’où la postulation suivante: c’est 
à l’é ta t de décider de la repartition  des terres rachetées, et non pas 
à l ’ancien propriétaire.

Le P arti Paysan Polonais P iast indiquait, à son tour, la nécessité non 
pas de l’expropriation m ais de la parcellisation obligatoire des grands 
domaines fonciers au p rofit des petits propriétaires et de la population 
ru ra le  sans terre. Le program m e du parti, du 29 ju in  1919, ainsi que les

* Le programm e du P P P  W yzw olenie (Libération), du 2 nov. 1918, dans: P ro
g ra m y  stronnic tw  ludowych. Zbiór doku m en tów . (Les program m es des partis  po 
pulaires. Recueil de documents);  par L a t o  S., S t a n k i e w i c z  W., PWN, V ar
sov ie  1969, p. 148.
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program mes suivants, proclam ait que „la concentration des grandes 
superficies agricoles par un  seul propriétaire  ou par un seul 
possesseur est inadm issible”. 7 En même tem ps on postulait la 
nationalisation des forêts (outre les forêts paysannes), le règle
m ent des servitudes, le rem em brem ent, l’am élioration foncière, etc. Cela 
avait pour but de „m aintenir les ferm es paysannes saines et vivaces”.8

Les paysans groupés dans le P a rti Paysan Polonais de Gauche allaient 
encore plus loin. Dans le program m e économique du 1 juin 1918, ils dé
claraient nettem ent qu ’il fallait absolum ent supprim er l’institution des 
propriétaires ecclésiastiques et laïques des grands domaines agricoles, 
m oyennant l’expropriation obligatoire sans indem nité. Les terres prises 
à sa charge, l’é ta t les devait a ttribuer „à la population rurale  sans terre  
et aux petits exploitants, en voie de vente au bénéfice du trésor de 
l’é ta t”.9 Les forêts, les mines et les eaux devaient passer à jam ais 
à l’adm inistration de l’état. Cela n ’éta it pas nié même dans les program 
mes moins radicaux.

Selon le PPP  Piast, la propriété privée était la base du système' poli
tique de la Pologne. Néanmoins, le parti n ’excluait pas la nationalisation 
et la socialisation de „ces ateliers de production, dont la nationalisation 
e t la socialisation seraient dans l’in térêt de l’é ta t et de la nation, p.ex. 
les chemins de fer, les usines d’arm em ents, etc.” 10 Dans les program 
mes suivants le parti resta it fidèle à cette idée.

Dans le domaine du règlem ent du système des relations agraires, on 
indiquait le besoin de créer, au tour des villes, les colonies de maisons 
pour des ouvriers, artisans et intelligentsia travailleuse des villes, afin 
de leur assurer la possibilité de posséder une maison avec un jardin, ce 
qui assurerait aux ouvriers de „bonnes conditions de v iv re”. 11

Presque dans tous les program mes, il y a une place à l’idée de la 
coexistence de la propriété privée et de celle de coopérative dans l’adm i
nistration des moyens de production dans l’agriculture. Ce n ’est que la 
mise de l’accent qui est différente. Ainsi, le PPP  P iast favorisait les fer- 
fes familiales indépendantes autarciques, tandis que le P P P  W yzwolenie 
soulignait le rôle des coopératives, de la propriété de coopérative dans 
l’agriculture. Les program m es du PP P  Wyzwolenie, de 1921 et de 1925, 
m ettaient l’accent particulier sur la propriété sociale, la propriété de co

7 M ateria ły  źród łow e do polskiego ruchu ludow ego  (M atériaux  de source p o u r  
l'histoire du m o u ve m en t  populaire  polonais); t. II, 1918— 1931, LSW, V arsovie 1967,. 
p. 27.

« Ibid., p. 179.
9 Le programm e du PPP de Gauche, du 1 juin 1919, dans: Programy.. .,  p. 161.
10 Le program m e du PPP Piast, du 15 fév. 1920, dans: Programy...,  p. 178.
11 Ibid., p. 179.
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opérative. Seulem ent l ’industrie des arm em ents, les chemins de fer, les 
voies navigables et les forêts devaient devenir la propriété d’état.

Le P a r ti Paysan Radical, bien qu’il fû t d ’avis que la propriété privée 
était la base du systèm e social de la Pologne, indiquait déjà dans le pro
gram m e du 2 ju ille t 1922 le besoin de supprim er les grands domaines 
fonciers de la noblesse, m oyennant le rachat de ces propriétés par l’é ta t 
et l’a ttribu tion  du te rra in  agricole aux paysans, en expliquant ces dé
m arches par l’in té rê t social, par la nécessité de compenser aux paysans 
les injustices historiques, ainsi que par des égards économiques (la pro
duction relativem ent plus grande dans les ferm es paysannes que dans les 
exploitations de coopérative ou celles d ’état). Le PPR  proposait de laisser 
100 arpents de te rre  à chacun des propriétaires fonciers pour les persua
der à créer des usines et à développer l’agrotechnie.12

En ce qui concerne la superficie q-u’on leur voulait laisser, les opinions 
é taien t variées. Quand même, c’est le c ritère  de, l ’exploitation autarcique 
n ’utilisant pas de m ain-d’oeuvre importée, c.’-à-d. de l’exploitation fa
m iliale, qui prenait le dessus. Ce type d ’exploitation devait dom iner la 
s truc tu re  agricole du pays après la remise en possession des petits ex
ploitants jusqu’à la possession de 30' hectares dans les régions indu
strielles et de 60 hectares dans les au tres.13

Dans le program m e de 1922, le PPR accentuait le besoin de l’existence 
des prix  bas de la terre, et, celui de l’aide créditrice de l’état. Le pro
gram m e de l’Union Paysanne, du 11 mai 1924, m ontrait la nécessité de 
supprim er les grands domaines fonciers de la noblesse et du clergé, 
m oyennant l’expropriation obligatoire sans indem nité. Les paysans, avant 
tout privés de te rre  et les petits exploitants, devaient acheter la te rre  
à leur propre compte à titre  des paiem ents à long term e au profit du 
trésor de l’état. Les forêts, les eaux et les m ines devaient devenir la pro
priété  d’état, avec cette restriction que la priorité dans leur exploitation 
devait être  a ttribuée aux compagnies coopératives.14

Vers la fin des années ’20, l’idée de l ’expropriation sans indem nité des 
grands exploitants fonciers devenait de plus en plus populaire; les ache
teurs devaient régler, au profit de l’état, des sommes échelonnées à long 
term e (à quelques dizaines d’années). Le fonds ainsi créé devait être  de
stiné par l’é ta t au développem ent des petites exploitations.15 Un tel point 
de vue fu t représenté, vers la fin des années ’20, par le PP P  W yzwole- 
nie, le P a rti Paysan Indépendant, le P a rti Paysan, l’Union des Paysans

12 Le program m e du PPR, du 2 ju illet 1922, dans: Programy.. .,  p. 208 et suiv.
ls Le program m e du PPP  W yzw olenie, du 16 mars 1925, dans: Programy.. .,  s. 237.
14 Le program m e de l’U nion Paysanne, du 11 m ai 1924, dans: Programy.. .,  p. 223.
15 Le programm e d u Ï P P  W yzw olenie, du 16 mars 1925, dans: Programy.. .,  p. 238.
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de Gauche Entraide, et, encore auparavent, par le P P P  de-G auche.16 Le 
problèm e de l’indem nisation des propriétaires expropriés était à cette  
époque-là „une pierre de touche de la radicalité des partis paysans”.17

Le P arti Paysan Indépendant proclam ait la nécessité de la création 
non pas des bureaux d’éta t s’occupant de la parcellisation de la terre, 
mais des commisions paysannes, form ées dans ce but-là .18 Si ces com
missions considéraient certaines exploitations de grande superfice comme 
modèles, ces exploitations pourraien t ê tre  socialisées sans être reparties. 
Ce n ’était que le P a rti Paysan Polqnais P iast qui était d ’avis, jusqu’à la 
fin des années ’20, que les anciens possesseurs devaient être indemnisés 
en compensation des terres prises à la charge par l’é ta t.19

Le PPP  Piast m ontrait la nécessité de créer les exploitations agricoles 
autarciques, m oyennant la parcellisation des grandes exploitations fon
cières. D’autres partis  soulevaient seulem ent la question de l’a ttribution 
des terres aux petits exploitants et à la population rurale sans terre. Cer
tains partis, comme p.ex. le PPP  Wyzwolenie, m ontraient le besoin de 
renforcer ces exploitations, m oyennant la création des coopératives 
d’agrotechnie, etc.

En étudiant les conceptions de la propriété dans les program mes du 
m ouvem ent paysan, nous rem arquons certaines différences dans les opi
nions sur les moyens, les chemins et les méthodes de la réalisation d ’évi
dentes tâches économiques et sociales qui ont apparu devant la nation 
polonaise après le recouvrem ent de l’indépendance en 1918. Ces diffé
rences rendaien t plus difficile l’élaboration d’un homogène program m e 
commun des partis paysans. Cependant, ce n ’était que dans les années ’30 
que la situation changea. Le développement de la conscience des masses 
paysannes, l’instable situation sociale, économique et politique à l’in té
rieur du pays, ainsi qu ’à l’étranger, contribuaient au développement des 
tendances unificatrices. Une solution favorable de ce processus fu t ap
portée par le Congrès Unificateur, du 15 m ars 1931, du ran t lequel les 
partis paysans les plus im portants s’uniren t en un parti nommé le P a rti 
Populaire, dont les program mes suivants essayaient de dresser un com
promis en tre les propositions antérieures très variées.

En ce qui concerne la propriété des moyens de production, et su rtou t 
celle de la terre, le program m e du P a rti Populaire, de 1931, em brassait 
des opinions assez prudentes, ce qui résu ltait des influences très fortes

i« Voir: K u l w i c k i  E.: Koncepcje społeczno-ekonomiczne ruchu ludow ego
w  latach 1918— 1931 (Les conceptions socio-économiques du m o uvem en t populaire  
dans les années Ï918— 1931). LSW, V arsovie 1971.

17 Ibid., p. 104.
18 Le program m e du PPI, du 20 nov. 1925, dans: Programy.. .,  p. 250.
19 Le program m e du P P P  Piast, du 29 nov. 1926, dans: Programy.. .,  p. 271.
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d’anciens m em bres du P P P  P iast.20 Ce n ’éta it que le program m e de 1935 
qui proclam ait ne ttem ent: „les grands p roprié ta ires agricoles doivent 
ê tre  expropriés sans indem nité”.21 La suppression des grands domaines 
fonciers devait créer de favorables conditions pour la création de fortes 
ferm es-ateliers d’agricu ltu re  autarciques, basant sur la propriété privée, 
mais fonctionnant conform ém ent au principe de la justice sociale. Dans 
les ferm es fam iliales où on n ’engage pas de m ain-d’oeuvre importée, la 
propriété  des m oyens de production n ’est pas le fondem ent de l ’exploita
tion abusive de l’hom me par l’homme. Le program m e du P a rti Populaire 
ne lim ita it pas la superficie d ’une telle ferm e, comme les partis paysans 
essayaient de le faire  dans les années ’20. Il ind iquait seulem ent Ja néces
sité de la différenciation de superficie, dans la possession de la terre, 
selon les conditions natu re lles et économ iques.32

O utre la proprié té  privée, on prévoyait l’existence de la propriété  de 
groupe, de coopérative (surtout dans le domaine de la m écanisation de 
l’agriculture, celui de l ’agrotechnie, celui de l’achat et de la vente, etc.).

En général, on ne prévoyait pas l’existence des coopératives de pro
duction dans l’agriculture. Dans le débat sur cette question, qui a trouvé 
son refle t dans les colonnes de la presse populaire, nous avons affaire 
à de d ifféren ts points de vue.23 Les opinions prépondérantes trouvaient 
leur refle t dans les program m es officiels des partis  paysans. La p lupart 
des program m es éta ien t en général contre la socialisation des ateliers 
d’agriculture, car on craignait l’échec à la réalisation de cette conception.

Stanislas Milkowski, représen tan t très ém inent de l’agrarism e polo
nais, constata: „dans les conditions polonaises où il n ’y a plus de terre  
e t où il y  a un surp lus de m ain-d’oeuvre, la tâche économique la plus 
im portante consiste à a tte indre  la production m axim ale d’un hectare, tan 
dis que les frais de production ont une signification secondaire. Dans cette  
situation, la petite  ferm e m ontre sa supériorité su r la grande exploita
tion agricole. Les coopératives d im inueraient la production, de plus,

20 Le program m e du PP, du 15 mars 1931, dans: Programy.., , p. 303.
21 Le program m e du PP, du 8 déc. 1935, dans: Programy... , p. 315.
«  Ibid.
23 Voir: M ł o d o ż e n i e c  S.: W poszu k iw an iu  chłopskiego program u (A la  

recherche du program m e paysan).  „Młoda M yśl L udow a” nos. 4—5, 1935; M i ł k ó w -  
s k d  S.: Dookoła sp r a w y  rolnej (Autour de la question agraire).  „Młoda M yśl Lu
dow a” n° 6, 1935; M i ł k o w s k i  S.: K u  rozwiązan iu  s p r a w y  rolnej w  Polsce  (Vi
sant à réso lver  la question agraire en Pologne). „W ici” n° 23, du 9 juin 1935; P o- 
l e s z c z u k  M.: W łaśc iw a droga w s i  do dob ro by tu  (Le v ra i chemin de la prospé
ri té  de la campagne).  V arsovie 1934, et; P o l e s z c z u k  M.: Zagadnienie spólnot  
w  ro ln ic tw ie  (La question  des éom m unautés dans l ’agriculture). „Młoda M yśl Lu
dow a” n° 4, 1534; K a s p e r e k  N.: Parcelizacja c zy  uspołecznienie (La parcellisa
tion ou la socialisation).  „Młoda M yśl L udow a” n° 3, 1935.

5 — A nnales
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elles deviendraient bureaucratiques”.24 Le sentim ent de posséder, ressenti 
par les paysans, assure la productivité plus grande. La socialisation des 
ateliers d’agriculture peut être  une bonne solution seulem ent dans ces 
pays qui ,,ont un surplus de terre  par rapport au nom bre de population 
rurale, ou bien, qui peuvent placer un certain  nom bre d’habitants de la 
cam pagne dans d ’autres ateliers de production” .25 M ilkowski et d ’autres 
représen tan ts de l’agrarism e soulignaient l’existence d ’une spécificité de 
la production agricole et ses différences en comparaison de la production 
industrielle. D’où vient, affirm aient-ils, que „ni collectif ni m étairie ne 
peuvent avoir cette supériorité sur la ferm e individuelle du paysan 
que le grand atelier d ’industrie la possède sur le petit atelier artisanal.” 26 
On indiquait un grand rôle du facteur psychique dans la production 
agricole, c.’-à-d. avant tout, de la liaison émotive de l’agricu lteur avec son 
ate lier de travail, avec la terre. On considérait l ’exploitation individuelle 
la form e de l’exploitaiton agricole la plus conforme à la nature  de l’hom
me. On avait égard aussi à la nécessité d’unir et de renforcer ces exploi
tations par un réseau d’organisations de coopérative.

En prenant la propriété privée pour la base du systèm e agraire, on 
to lérait néanmoins, dans une certaine mesure, l’exploitation commune. 
Le m anque de capitaux nécessaires à créer de nouveaux ateliers d’agri
culture, à part le m anque de terres, contribuait au fait que dans le débat 
su r les problèmes de la réform e agraire, on proposait le passager travail 
comm un des petits ferm iers et de la population ru ra le  sans te rre  sur les 
te rres  d’anciennes m étairies, et, la création des ferm es individuelles au 
fu r  et à m esure du développement économique des coopératives.27 On 
adm etta it la nécessité de la coopération de différentes formes d’exploiter 
et leu r com plém entarité réciproque. On affirm ait: „au tan t les petites ex
ploitations que les grandes exploitations agricoles ont leurs tra its  positifs 
qui se com plém entent à présent — il fau t adm ettre que le développe
m ent de la fu tu re  structu re  agraire se passe sur deux plans, et notam 
m ent sur le plan de l’agriculture individuelle (la culture à une très gran
de intensité, l’élevage, etc.), ainsi que sur le plan de l’agriculture socia

24 M i ł k o w s k i  S.: C zy spólnoty  rolne b y łyb y  zba w ien iem  dla w s i  (Les com 
m unes agricoles,  seraient-elles le sauvetage de la campagne). „Zielony Sztandar” 
n° 2, du 6 jan. 1935, et n° 3, du 13 jan. 1935.

25 M i ł k o w s k i  S.: A gra ryzm  jako form a przeb u d o w y  ustro ju  społecznego  
(L’agrarism e com m e une form e de la transformation du sys tèm e  social), Cracovde 
1934, p. 32.

2® J. G r.: Chłopskie gospodarstw o (L’exploita tion  agricole paysanne), „Zielony  
Sztandar” n° 2, du 10 jan. 1937.

27 M i ł k o w s k i  S.: C zy spólnoty... „Zielony Sztandar” n° 2, du 6 jan. 1935, 
e t n° 3, du 13 jan. 1935.
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lisée (la production céréalière).” 28 Néanmoins, cela nécessita une p répa
ration convenable, une bonne éducation des citoyens et, des transform a
tions non seulem ent dans l’agriculture, mais das toute l’économie du pays.

LE COOPÉRATISME

L’idée du coopératism e exerça une forte influence sur les conceptions 
populaires.29 Cela trouva son reflet tan t dans les program m es des partis 
paysans à la période de l’entre-deux-guerres (et auparavant) que dans 
l ’activité pratique de ces partis. Les activités des m ilitants ru rau x  fidèles 
à cette idée suivaient l’idée du coopératisme.

Cependant, à cause de la désintégration du m ouvem ent populaire, la 
tactique des partis  paysans envers l’idée du coopératisme éta it incoordon- 
née, égalem ent comme dans le cas du problèm e de la proprié té  des 
moyens de production. Cette tactique ne se concrétisa qu’après l’unifica
tion du m ouvem ent paysan (en 1931).

Au début des années ’20 le program m e du P P P  W yzwolenie procla
m ait le besoin d ’organiser les coopératives agricoles paysannes pour fa
ciliter aux agriculteurs l’utilisation du „bénéfice des machines, des outils 
et des installations techniques perfectionnés”.30 Outre la m écanisation, la 
forme coopérative devait em brasser beaucoup d’autres domaines de l’éco
nomie comme p.ex. le m ouvem ent des produits, l’agrotechnie, etc. On 
m ettait un grand espoir dans les banques populaires qui devaient finan
cer la petite agriculture et l’industrie liée avec elle. Le P P P  P iast m on
tra it un rôle tout à fait particulier du commerce coopératif.31 On re 
m arquait de plus en plus nettem ent le besoin de réun ir les forces en 
form e du système économique coopératif. Le program m e du P P P  W y
zwolenie, du mois de m ars 1925, en consacrant au coopératisme un para
graphe à part, m etta it en relief un grand rôle du systèm e coopératif dans 
la vie sociale et économique de la campagne. Il indiquait la nécessité 
d ’organiser les sociétés coopératives de crédit, celles d’achat et de vente, 
et d ’autres.32

Le P arti Paysan Indépendant soulevait la question de l’autonom ie des

28 M i ł k o w s k i S.: Agraryzm...  p. 57.
29 Voir: T r o c k a  H.: Polski ruch lu d o w y  a spółdzielczość w  latach 1918— 1931 

(Le m ou vem en t populaire polonais et le coopératism e dans les années 1918— 1931). 
„RDRL” n° 9, 1967; T r o c k a  H.: Spółdzielczość w  programach i po li tyce  po l
skich stronnictw  ludow ych  do 1939 (Le coopératism e dans les program m es e t  dans  
la politique des partis  paysans polonais, ju sq u ’à 1939). V arsovie 1969.

30 Le programme du P PP  W yzw olenie, du 6 mars 1921, dans: Programy... ,  p. 187.
81 Le programme du P PP  Piast, du 20 nov. 1921, dans: Programy.. .,  p. 204.
32 Le programme du P P P  W yzw olenie, du 16 m ars 1925, dans: Programy... ,  

p. 244.
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coopératives paysannes. La question était de ce qu’elles ne p renaien t pas 
la forme d’une entreprise d’é ta t et de ce qu’elles satisfaisaient les inté
rêts du paysan.33

Tous les program m es des partis paysans exposaient un grand rôle des 
sociétés coopératives de crédit, qui devaient servir au petit exploitant 
d ’argent com ptant nécessaire à l’exploitation, ainsi qu ’au développe
m ent de la ferm e, et, qui devaient libérer le petit exploitant des mains 
des usuriers.34 Les revenus de l’agriculteur ainsi que ceux du consom
m ateur dans la ville étaient considérablem ent diminués par des commis
sionnaires en m archandises. C’est pourquoi, dans l’in térêt de l’un et de 
l’au tre  était d’organiser l’achat et la vente selon les principes du coopé
ratism e. Cela trouva son net reflet dans les program m es des partis  pay
sans. Le program m e du P P P  Piast, du mois de novem bre 1926, m ontra 
le besoin „d’étab lir une législation convenable, favorisant sous tous les 
rapports le développement du coopératisme paysan de cdmmerce et d ’in
stru ire  systém atiquem ent le personnel professionnel, technique et com
m ercial”.35 Le problème de l’instruction du personnel pour des coopéra
tives fu t l’objet du soin particu lier de jeunes m ilitants ru raux . Les pro
gram m es de l’Union de la Jeunesse Rurale Wici (Signes de convocation 
de l’arrière-ban) et l’activ ité  concrète sur ce cham p-là m anifestèren t ce 
soin.36

Généralem ent, les program m es du m ouvem ent populaire m etta ien t 
leur espoir dans le coopératisme qui devait compenser les inconvénients 
techniques, économiques et les défauts d’organisation de l’agricu lture in
dividuelle, faciliter le progrès de l’agriculture, englober l’achat et la 
vente ainsi que l’agrotechnie, etc. Dans l’avenir, un  nouveau système 
économique et de la vie commune des hommes devait naître  à la base 
„de l’union harm onieuse des élém ents individuels et collectifs” .37

Les program m es paysans soulignaient le besoin de suivre les p rin 
cipes de l’union volontaire des paysans, en collaboration économique. Cela 
devait guaran tir la solidité et l’u tilité  sociale de la socialisation sous la 
form e coopérative. P a r cette voie, on visait à la transform ation des fo r
ces paysannes, assez dispersées, „en fortes organismes économiques”.38

33 Le programm e du PPI, du 20 nov. 1925, dans: Programy.. .,  p. 251.
34 Ibidem.
35 Le programme du P PP  P iast, du 29 nov. 1926, dans: Programy.. .,  p. 275.
38 M i ł k o w s k i  S.: O n o w y  ustrój społeczno-gospodarczy (Pour é tab lir  le

nouveau sys tèm e  socio-économique). „Zielony Sztandar” n° 23, du 31 m ai 1936.
37 M i ł k o w  s k i S.: W alka o n ow ą  Polskę (Combat pour la nouvelle  Pologne). 

V arsovie 1936, p. 35; voir: les procès-verbaux des Congrès G énéraux de l'U nion de 
la Jeunesse R urale à Lvov, „Roczniki D ziejów  Ruchu L udow ego” n° 10, 1968, p. 504.

38 M i ł k o w s k i  S.: W obronie spółdzielczości (A la défense du coopératisme).  
„W ici” n° 8, du 21 fev . 1937.
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Le coopératisme devait en tre r systém atiquem ent dans tous les domaines 
de la v ie sociale et culturelle, en créant un nouveau système économique. 
On décida ainsi au Congrès du P a rti Populaire en 1933 et le Congrès de 
1935 confirm a ce point de vue.39

On voyait en coopératisme le chemin de la prospérité, de l ’agrandisse
m ent de la force économique des paysans, et, p a r cela, de leur mise en 
valeur dans la hiérarchie sociale et politique. On soulignait que cela

— doit être la form e d’organisation de la vie économique résu ltan t 
des besoins et des désirs des paysans,40

— doit être  un m ouvem ent se caractérisant par sa complexité.
Outre les sociétés coopératives d’achat et de vente, il fallait créer les

sociétés coopératives de crédit, c.’- à - d. les caisses coopératives qui sup
prim eraien t l ’usure à la compagne, les sociétés coopératives de consomma
tion et celles d’agrotechnie.

Les postulations plus détaillées concernaient le problèm e de la locali
sation des coopératives. Les sociétés coopératives de consommation de
vaient ê tre  organisées dans chaque village, les coopératives agro-comm er
ciales, dans les villages concentrant la vie économique et commerciale 
d’un certain  territo ire  (dans le chef-lieu du district), et, les coopératives 
d’agrotechnie, près des terrains-sources des fru its  agricoles.

Pour guaran tir la réalisation des directions de la socialisation sous 
la form e coopérative proposées, on réfléchit sur des moyens financiers. 
On élabora une résolution qui réclam ait la création „du capital d’indé
pendance économique de la cam pagne”, en disposition des coopératives 
paysannes. L’état devait aider dans la création de ce fonds. Sa destina
tion serait de couvrir les frais de la mise en oeuvre des silos à céréales, 
laiteries, chambres froides, abattoirs, centrales du travail à domicile, in
stitutions de crédit, stocks de m archandises à l ’équipem ent des exploi
tations agricoles, etc.41

Bien que les cas des échecs des coopératives suscitassent la méfiance 
dans la réalisation de l’idée du coopératisme, ses enthousiastes voyaient 
en elle l’unique voie de la prospérité de la campagne. Ils expliquaient 
aux critiques de cette form e d’exploiter, qu’ils n ’avaient pas apperçu la 
vraie cause de la banqueroute. Ils soulignaient l’équité de cette idée, et, 
ils indiquaient les fautes "dans les m éthodes d ’organisation, causant sou
vent l’échec des coopératives. Ils re je ta ien t la faute sur un niveau d’in
struction très bas des coopérateurs. C’est pourquoi, su rtout dans les pro-

39 Le programm e du PP, du 8 déc. 1935, dans: Programy.. .,  p. 313 et suiv.
1 M o r y c z  J.: Ruch spółdzie lczy  a dem okrac ja  (Le m ou vem en t coopératif et  

la démocratie).  „Zielony Sztandar” n° 62, du 18 déc. 1936.
41 D u s z y ń s k a  A.: Jakie  spółdzielnie po trzebne są na w s i  (Quelles coopéra

t ives  sont nécessaires à la campagne).  „W ici” n° 31, du 23 ju illet 1939.
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cram m es de l’Union de la Jeunesse Rurale de la République Polonaise 
Wici, il y avait de perpétuelles postulations d’éduquer la société dans un 
esprit de coopératisme.42 On soulignait la nécessité d ’instru ire et 
d’éduquer constam m ent les coopérateurs, ainsi que la nécessité d ’exercer 
un contrôle social p révenant les abus.43

Les institutions qui naissaient devaient satisfaire de nom breux be
soins du milieu. Dans ce but-là, il fallait réaliser nécessairem ent trois 
conditions fondam entales suivantes:

— l’instruction économique de la société,
— la préparation professionnelle et idéologique de la direction et du 

conseil d ’adm inistration,-
— une bonne instruction des travailleurs de la coopérative.
D’abord, il fallait connaître l’idéologie du coopératisme, ainsi que son

esprit, ses *lois et ses règles, puis, les actions visant à sa réalisation p rati
que.44 En propageant l’idée du coopératisme, le m ouvem ent populaire 
préférait, surtout dans la deuxièm e moitié des années ’30, les formes- 
d ’activ ité  collectives dans de nom breux domaines de la vie.

L ’ORGANISATION DE LA VIE ÉCONOMIQUE DU PAYS

Même si la problém atique agraire dom inait les program mes du 
m ouvem ent populaire, on n ’y p'assait pas sous silence la question du 
développem ent de l’industrie, généralem ent sous l’aspect de la sup
pression du chômage et de l’agrandissem ent du m arché de vente. On 
p référa it l’industrie liée à la production agricole. Le program m e du P P P  
Piast, de 1919, àinsi que les program m es suivants, soulignait le besoin 
du développem ent synchrone de l’industrie et de l ’agriculture. Dans le 
domaine de l’industrie, on favorisait avant tout l’industrie de m énage 
et l’agrotechnie.45,

Les program m es du P P P  W yzwolenie m anifestèrent un appui tou t 
à fait particu lier à la petite industrie populaire et à l’agrotechnie 
s’appuyant sur des ressources autochtones. On proposait d ’organiser 
l ’agrotechnie et l ’industrie populaire selon les principes du coopératisme. 
A l’état, on confiait l’aide de credit et le contrôle général dans l ’in té rê t

42 D éclaration socio-économ ique de l’UJR de la Rép. Pol. ,,W ici”, du 23 oct. 
1933, dans: Programy.. .,  p. 449, et, Les principes socio-économ iques de l’UJR de la
Rép. Pol. „Wici”, du 28 oct. 1935, dans: Programy.. .,  p. 450 et suiv.

43 Potrzeba  ż y w sz e j  kontroli w  spółdzielniach (Le besoin du  contrôle plus actif
dans les coopératives);  (art. de la réd.), „Zielony Sztandar” n ° 29, du 30 aût 1931.

44 Do pracy  spółdzielczej trzeba się przygo tow ać  (Il faut se préparer au trava il  
coopéra tif); (art. de la réd.), „W ici” n° 21, du 16 fév. 1937.

45 Le program m e du PPP Piast, du 29 juin 1919, dans: Programy.,,  p. 166.
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de la soc ié té .46 Les laiteries, les abattoirs, les sucreries et d’au tres é ta- 
blissments coopératifs devaient contribuer non seulem ent à l’industria li
sation de l’agriculture, mais supprim er aussi le surpeuplem ent de la cam 
pagne. A l’état, on confiait seulem ent les industries extractives e t l’in 
dustrie  des arm ements.

Les conceptions de program m e du développement de l’industrie  
n ’eu ren t un caractère plus distinct qu’après le Congrès U nificateur des 
partis paysans, de l’année 1931. Le program m e uniformisé indiquait 
l’existence des liaisons étroites en tre l’agriculture et d ’autres domaines 
de l’économie, d ’où résu ltait la nécessité des transform ations complexes. 
Le problèm e fondam ental consistait à form uler et à accepter, dans un 
program me, les form es de la propriété des moyens de production dans 
l ’industrie. Dans la discussion sur cette question, il y avait de d ifférentes 
opinions. Beaucoup de gens se déclaraient pour l’étatisation, d ’au tres pour 
le coopératisme; il y avait aussi de rares voix pour le m aintien de la 
propriété privée des usines et des mines. Pourtant, l’idée de la socialisa
tion dom inait.47 Les adversaires de l’étatisation craignaient l’accroisse
m ent de l’appareil bureaucratique dont les frais d’entretien  constitue
raien t un grand fardeau pour la société. On considéra comme une solu
tion m eilleure la propriété des groupes sociaux organisés, tels que l’au to 
nomie, la coopérative. On croyait qu ’on éviterait ainsi la dim inution du 
rendem ent du travail qui pourrait se passer après la mise en oeuvre de 
l’étatisation totale.

Le program me populaire de 1935, considéré le plus radical, proclama: 
” le coopératisme qui va libérer l’activité économique, individuelle et 
collective, doit devenir le fondem ent de l’économie du nouveau systèm e 
politique”.48 Dans l’industrie, on prévoyait la form e coopérative avant 
tou t pour la petite et la moyenne production. L’industrie populaire avait 
pour but d ’am éliorer la condition paysanne. Le but du développem ent de 
l’industrie était d’agrandir le m arché de vente des produits agricoles. La 
tâche la plus im portante que l’on posait devant l’industrie, • c’é ta it la 
suppression du chômage, l’absorption du surplus de m ain-d’oeuvre ru 
rale.49 Il s’agissait de serrer le frein  au processus d’un violent m orcelle

40 Le programme du PPP W yzw olenie, du 16 mars 1925, dans: Programy... ,  
p. 239.

47 Le programme du PP, du 6 nov. 1933, dans: Programy.. .,  p. 315.
48 D y 1 a k B.: S tanow isko  s tronnic tw  chłopskich w  k w esti i  u przem ysłow ien ia  

w  św ietle  program ów  1895—1946 (L’opinion des partis  paysans sur la qestion  de 
l’industrialisation dans les program m es des années 1895— 1946). „RDRL” n° 13, 
1971, p. 23.

49 M i i ł k o w s k i  S.: Walka..., p. 41. M i ł k o w s k i  S.f' C zy  ty lko  re form a ro l
na (Seulement la réforme agricole?). „W ici” n° 3, 1937; du 17 jan. 1937. K i s i e-



72 Anna Golec

m ent des exploitations agricoles. Pour que ces postulations pussent être 
réelles, les program mes populaires p référaien t ces domaines qui ne 
nécessitaient pas de grandes mises de fonds et, qui engageaient plus de 
m ain-d’oeuvre et de ressources locales.50 Pour cette raison-là, on favori
sait l ’agrotechnie, l ’industrie  m anufacturière, et puis, l ’industrie m inière 
et celle des a rm em en ts.51

La réalisation des postulations form ulées dans les program m es exi
geait la mobilisation de toutes les forces et de tous les moyens dans les 
cadres d ’une organisation m éthodique de la vie économique. Les pro
gram m es des partis paysans annonçaient déjà dans les années ’20 les po
stulations, encore incohérentes, pas précises, m ontran t la nécessité de la 
planification. Cela se réfère su rtout au PP P  Wyzwolenie. Le P P P  Piast, 
à cause de sa forte position dans le gouvernem ent, propageait les idées 
moins radicales, plus modérées, et, favorisait le libéralism e économique.52

Dans les années de la grande crise économique mondiale, le problèm e 
de l ’économie planifiée, c’éta it la question essentielle des débats sur le 
program m e. La nécessité de la planification était évidente, on discutait 
seulem ent sa form e et ses cadres.

D’un côté, dans le program m e paysan il y avait des postulations 
adressées au gouvernem ent, de fixer le plan économique général qui 
accen tuerait le développem ent de l’agriculture, et de l’autre, il y  avait 
des craintes de l’in tervention économique trop grande de l’é ta t.53; d’où 
provenaient les opinions annonçant que l’é ta t pouvait adhérer activem ent 
à la vie économique, l ’in itier et la régler seulem ent au moment où le 
cours de cette vie „s’écarterait du principe de la justice sociale et en tre 
ra it dans la sphère de l’exploitation abusive”.54 La restriction des fonc
tions de l ’appareil d ’éta t résu lta it des craintes de la bureaucratie. On pro
posait donc d’autonomes formes de la vie socio-économique.55 L ’autono

l e w s k i  T.: Idea spraw ied liw ośc i w  polsk im  ruchu lu d o w y m  (L’idée de la justice  
dans le m o u vem en t populaire polonais). „Wieś W spółczesna” n° 12, 1970, p. 93.

- 50 S t y  ś W.: R olnic tw o a u p rzem ysłow ien ie  (L’agriculture et l ’industralisation).  
„W ieś d P aństw o” n° 1, 1938, p. 10.

51 Le programm e du PP, du 15 mars 1931, dans: M ateria ły  źród łow e do historii  
polskiego ruchu ludowego (Matériaux de source pour l ’histoire du m o u vem en t po
pulaire  polonais). T. III, V arsovie 1936, p. 21.

52 G u r n i c z  A.: P rogram gospodarczy rvuchu chłopskiego w  okresie drugie j  
niepodległości Polski (Le program m e économique du m o u vem en t paysan du ran t la 
période  de la d eux ièm e souveraineté  de la Pologne). A nnales UMCS, s. G. vol. V, 4, 
1958, imp. 1959, p. 101.

58 M i ł k o w  s k i S.: Agraryzm..., p. 47.
54 U lo tk i part i i  chłopskich w  Polsce. 1895— 1939. (Feuilles volantes des par t is  

populaires  en Pologne. 1895—1939.) V arsovie 1971, p. 384.
58 Le program m e du PP, du 15 mars 1931, dans: M ateriały..., t. III, pp. 15— 16.
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mie devait faciliter la réalisation du program me économique et guaran tir 
aux paysans leur participation à la construction du nouveau systèm e 
socio-économique.56

On confiait aux autonom ies la résolution de nom breux problèm es 
sociaux et économiques, tels que l’accroissement de la production agri
cole par le développem ent des cultures spéciales (à utiliser dans l’agro- 
technie) et de l’élevage, ainsi que par l’organisation de l’agrotechnie et 
de la vente des produits agricoles et la création des postes de travail à la 
campagne par le développem ent de l’industrie populaire, des travaux  rou
tiers, des am éliorations agricoles, etc. Les autonomies devaient s’occuper 
de la question de la santé des habitants de la campagne, donc, avant 
tout, de la création des dispensaires et de la propagande des principes 
d’hygiène. On posait, devant l’autonomie, de grandes tâches dans le do
m aine de l’éducation et de la cu ltu re  (l’organisation des bibliothèques 
publiques, la construction des écoles, l’organisation des cours d’hiver, des 
cours de form ation professionnelle, etc.).

Les difficultés dans le financem ent de cette vive activité des autono
mies décidèrent de la rem ise de ces postulations à plus tard  et du re to u r 
à un interventionnism e tem péré de l’état. Il s’agissait avant tout d’une 
bonne politique, financière de l’état, v isant à élever le niveau de dévelop
pem ent de l’agriculture (la lucrativ ité  de la production agricole, des p rix  
relatifs, des réductions). L ’aide à l’agriculture se liait étro item ent aux 
problèm es de ’’l’assainissem ent” de toute l’économie, e t cela nécessitait 
une action très complexe s’appuyant sur un plan rationnel.57 Les p ro
gram m es populaires soulignaient le besoin d ’em brasser la to talité  des 
problèm es économiques et sociaux d’un plan homogène, rationnel.58

La crise prouva que la planification visant à satisfaire les besoins de 
la société devait rem placer la spontanéité dans l’activité économique.59 
On croyait que l’économie planifiée devrait résoudre le problèm e du chô
mage, très g rave  à cette étpoque-là. A cause de la coexistence de m u lti
ples formes de la propriété, dans les program m es on prévoyait de d iver
ses sphères de la planification, su rtout en m atière de l’agriculture et de 
l’industrie. Dans l’industrie, où la production est plus m esurable et, gé
néralem ent indépendante du facteur „natu re”, le plan peut être  plus con
cret, tandis que dans l’agriculture, il doit créer seulem ent les cadres géné

M Voir: Ł u c z a k  A.: Sam orząd  tery tor ia lny  w  programach i działalności
s tron n ic tw  lu d ow ych  1918— 1939 (L ’autogestion territoria le  dans les p rogram m es  
et l ’ac tiv ité  des partis  populaires 1918—1939). V arsovie 1977.

57 M i r w i ń s k i  J.: Jedyn a  droga (L’unique chemin).  „Zielony Sztandar” n° 26, 
du 21 juin  1936.

53 Le program m e du PP, du 7 déc. 1935, dans: Materiały.. .,  t. III, p. 251.
59 M a ł k o w s k i  S.: Agraryzm...,  p. 47.
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raux; donc, il doit „faire accomoder la production agricole à de certains 
besoins et l’adm inistrer selon les critères admis, faire introduire la régle
m entation, la division en zones et la spécialisation de la production agri
cole, et par cela, causer un changem ent du systèm e et de la méthode 
d ’adm inistrer.” 60

La constatation de la nécessité de l ’existence de l’économie planifiée 
im pliquait une nette  déterm ination du rôle de l’é ta t dans l’économie du 
pays. Les program m es populaires ne confiaient pas la direction du sy
stèm e de l’économie planifiée à l’adm inistration d ’êtat, m ais aux organi
sations créées par la société. Cela résu lta it des craintes de la bureaucra
tisation de la vie économique.

La Haute Cham bre d’Economie, où s’assiéraient les représentants des 
coopératives, des syndicats et de l’autogestion territo riale , devait rem plir 
le rôle du planificateur central du fu tu r systèm e économique organisé 
selon les principes de l’autogestion.61 La tâche de la Chambre était de 
travailler le plan économique et de veiller sur sa réalisation, et par cela, 
sur tout le systèm e économique, tout en ayant soin d ’harm oniques pro
portions en tre les branches de l’économie et du m aintien de l’équilibre 
économique.62

On confiait à l’é ta t seulem ent la surveillance générale et le contrôle 
sur la régularité du fonctionnem ent de l’économie.

*  *  *

Les conceptions du systèm e économique, qui trouvèren t une place 
très im portante dans les program m es paysans, étaien t étroitem ent liées 
à la situation économique et politique du pays, et en particulier, à la 
situation de la campagne et de l’agriculture à cette epoque-là.

Les résolutions de program m e sont la preuve du grand soin que les 
m ilitants du m ouvem ent populaire ont mis aux problèm es économiques, 
sociaux et politiques du pays. Ces derniers problèm es ont été étudiés 
dans de nom breux travaux  sur l’histoire du m ouvem ent populaire en Po
logne. Cependant, on a consacré trop peu d ’attention aux conceptions éco

80 Ibid., p. 48. Voir: Les résolutions du Congrès G énéral de l’UJR de la 
Rép. Pol., La déclaration socio-économ ique de l ’Union, du 27—28 oct. 1935, dans: 
Materiały..., t. III, p. 234, ainsi que D y l a k  B.: S tan ow isko  stronnictw  chłopskich  
w  k w esti i  u przem ysłow ien ia  w  św ie t le  prog ra m ó w  1895— 1945 (L’opinion des partis  
paysans sur la question de l’industrialisation dans les program m es des années  
1895— 1945), „RDRL” n° 13, 1971.

81 Ł u c z a k: op. cit., p. 245.
82 Les résolutions du Congrès Général de l’UJR de la Rép. Pol., La déclara

tion  socio-économ ique de l ’Union, dans: Materiały..., t. III, p. 235, ainsi que M ił- 
kow ski S.: Walka..., p. 56.
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nomiques résu ltan t de ce m ouvem ent-là. Dans le présent article, on 
a essayé de dém ontrer combien d ’intéressantes conceptions de la question 
socio-économique em brassent les program m es populaires. Certaines 
d’en tre  elles sont une précieuse contribution au développement de l’idee 
socio-économique polonaise.

Souvent, nous découvrons, paraît-il, de nouveau, les conceptions poli
tiques oubliées et, nous constatons que le tem ps les a mises en valeur. 
Parm i ces conceptions il y en a une, propagée par les agraristes, de la 
domination, dans les conditions de l’agriculture polonaise, des exploita
tions du type fam ilial s’appuyant sur un réseau d’institutions coopéra
tives s’occupant de la mécanisation, de l’achat, de la vente et de l’agro- 
technie. Cette conception, changée par de nouvelles conditions du déve
loppem ent de la campagne et de l’agriculture en Pologne, est renée au 
début des années ’80.

S T R E S Z C Z E N I E

M yśl ludow a II R zeczypospolitej w łącza się w  nurt rozważań nad problem am i 
społecznym i, gospodarczym i oraz politycznym i i poszukiwań najw łaściw szych dróg 
rozwoju Polski. Treść koncepcji zaw iera dyskusja na łam ach prasy ludowej i o fi
cjalne dokum enty program owe stronnictw  chłopskich. Eksponują one w praw dzie 
problem y agrarne, tym  nie mniej ogarniają całość zagadnień ekonom icznych i spo
łeczno-politycznych kraju. W iele uw agi pośw ięcają spraw ie w łasności środków pro
dukcji zarówno w  rolnictw ie, jak i w  przem yśle oraz pozostałych dziedzinach. 
W program ach dom inuje koncepcja w łasności pryw atnej typu rodzinnego w  rol
n ictw ie i w łasności grupow ej, spółdzielczej w  przem yśle drobnym ii przetwórczym  
■oraz upaństw ow ienia lasów, kopalń, przem ysłu zbrojeniowego itp.

Zagadnienia ekonom iczne wiązano z problem atyką społeczną, w  tym szczegól
n ie  z kw estią  bezrobocia. Pod kątem  jej rozw iązania form ułow ano postulaty pro
gram ow e. A naliza program ów stronnictw  chłopskich dostarcza w ielu  ciekaw ych kon
cepcji. Do n iektórych z nich warto wróoić i  dziiś w  dobie kryzysu społecznego.

Р Е З Ю М Е

Крестьянское движ ение в бурж уазной Польше включается в споры, каса
ю щ иеся общ ественных, экономических и политических проблем, а такж е  
поисков оптимальных путей развития страны. Концепция крестьянских партий  
демонстрировалась на страницах крестьянской печати и в официальны х про
граммных документах партий. В них особо вы делены аграрные вопросы, но 
тем не менее, они охватывают весь комплекс экономических и общ ественно- 
-политических проблем страны. Больш ое внимание уделено вопросу о собствен
ности на средства производства, как в сельском хозяйстве, так и в про
мышленности, а такж е в других отраслях экономики. В программах преобла
дает концепция частной собственности семейного типа в сельском хозяйстве
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и групповой, кооперативной собственности в мелкотоварной и перерабатываю
щ ей промышленности. П редлагается национализация лесов, шахт, военной про
мышленности и т. п.

Экономические вопросы связывались с общественными, в особенности  
с проблемой безработицы. С точки зрения возмож ностей реш ения этой про
блемы формулировались программные постулаты. Анализ программ крестьян
ских партий выявляет многие интересны е концепции. К  некоторым из них  
стоило бы обратиться и сегодня, в годы общественного кризиса.


